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Cet arrêté prévoit l’entrée en vigueur des articles 35 et 64,§ 2 de l'ordonnance du 18 juillet 2002 modifiant 
l’OOPU. Ces articles ont trait aux permis à durée limitée : 

- L’article 35 de l’ordonnance du 18 juillet 2002 modifie l’article 88, al. 1 de l’OOPU en prévoyant 
que « la durée des permis est limitée pour ceux des actes et travaux qui en raison de leur nature 
ou de leur objet le nécessitent. Le Gouvernement arrête la liste des actes et travaux pour 
lesquels la durée du permis est limitée ». 

- L’article 64,§2 de l’ordonnance du 18 juillet 2002 modifie l’article 208 de l’OOPU en prévoyant 
que « les permis relatifs aux actes et travaux repris sur la liste dont question à l’article 88, alinéa 
1 qui ne constituaient pas antérieurement des permis à durée limitée sont périmés dans le délai 
fixé par le Gouvernement ».   

 
29 JANVIER 2004. -  Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale relatif aux permis à 
durée limitée. L’arrêté fixe toute une série d’actes et travaux pour lesquels la validité des permis 
d’urbanisme est limitée dans le temps. Exemples : publicités et enseignes (max 9 ans), antennes 
paraboliques (max 9 ans), installations à caractère événementiel (max 1 an). 
 
19 FEVRIER 2004. - Ordonnance portant sur certaines dispositions en matière d'aménagement du 
territoire. Cette ordonnance s’inscrit dans le cadre de l’œuvre de codification du droit de l’aménagement 
du territoire et a eu pour objectif une révision de la planification en Région de Bruxelles-Capitale, à 
savoir : 

- La procédure d’élaboration, la durée de validité et le contenu du PRD, le contenu et la durée de 
validité des PCD, la procédure d’élaboration et le contenu des PPAS et la suppression des 
programmes d’action prioritaires ; 

- La transposition du droit communautaire en ce qui concerne les règles d’évaluation des 
incidences sur l’environnement de certains plans et programmes ; 

- La suppression du mécanisme du permis tacite ; 
- La révision du régime des infractions urbanistiques ; 
- Une meilleure répartition des compétences entre les autorités chargées de la délivrance des 
certificats et permis d’urbanisme et des permis de lotir ; 

- Certaines modifications apportées à l’ordonnance du 4 mars 1993 relative à la conservation du 
patrimoine immobilier concernant la répression des infractions, l’ajout de dispositions relatives 
aux fouilles archéologiques, etc. 

On retiendra également l’introduction de la notion de développement durable : « Le développement de la 
Région, en ce compris l’aménagement de son territoire, est poursuivi pour rencontrer de manière durable 
les besoins sociaux, économiques, patrimoniaux et environnementaux de la collectivité » (art. 2 du 
COBAT). 
 
9 AVRIL 2004. - Code bruxellois de l'Aménagement du Territoire. Arrêté du Gouvernement de la Région 
de Bruxelles-Capitale du 9 avril 2004 ratifié par l’ordonnance du 13 mai 2004.   
Le COBAT assure la codification de :  

- L’ordonnance du 29 août 1991 organique de la planification et de l'urbanisme ;  
- L'ordonnance du 13 avril 1995 relative au réaménagement des sites d'activité économique 
inexploités ou abandonnés ; 

- L’ordonnance du 4 mars 1993 relative à la conservation du patrimoine immobilier ; 
- L’ordonnance du 18 juillet 2002 relative au droit de préemption. 

 
29 AVRIL 2004. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale déterminant la composition 
du dossier de demande de certificat d'urbanisme. 
 
29 AVRIL 2004. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale déterminant la composition 
du dossier des demandes de permis de lotir et de certificat d'urbanisme en vue de lotir. 
 
13 MAI 2004. - Ordonnance portant ratification du Code Bruxellois de l'Aménagement du Territoire.  La 
ratification de l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 9 avril 2004 adoptant le 
COBAT était nécessaire pour permettre l’entrée en vigueur de celui-ci. 
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3 JUIN 2004. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, modifiant l'arrêté de l'Exécutif 
de la Région de Bruxelles-Capitale du 12 décembre 2002 relatif aux changements d'utilisation soumis à 
permis d'urbanisme. Cet arrêté complète la liste des situations où un permis d’urbanisme est nécessaire, 
en y ajoutant les changements d’utilisation d’un immeuble en vue d’y établir un commerce de type phone 
shop (commerce de service fournissant, à titre principal, l’accès aux outils de télécommunication tels que 
téléphonie et Internet). Cet arrêté est pris en exécution de l’article 98, §1, 5° du COBAT (ex-article 
84, §1,5° de l’OOPU) qui soumet à permis d’urbanisme les changements d’utilisation figurant sur une liste 
arrêtée par le Gouvernement.  
 
3 JUIN 2004. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale relatif aux modalités 
d'inscription d'un bien à l'inventaire des sites d'activité inexploités. Cet arrêté décrit les modalités 
d’inscription d’un bien à l’inventaire des sites d’activités inexploités. Aucun bien n’y a encore été inscrit 
aujourd’hui. 
 
10 JUIN 2004. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale  déterminant les actes et 
travaux soumis à permis d'urbanisme dispensés de l'avis préalable, de la visite de contrôle et de 
l'attestation de conformité du Service Incendie et d'Aide médicale urgente. Cet arrêté prévoit la liste des 
actes et travaux qui ne requièrent pas la visite du SIAMU. 
 
 
A partir de juin 2004 – nouvelle législature  
 
9 SEPTEMBRE 2004. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale désignant les 
personnes déléguées par le Gouvernement pour entendre les requérants dans le cadre des recours au 
Gouvernement conformément à l'article 171 du Code bruxellois de l'Aménagement du Territoire. 
 
14 OCTOBRE 2004. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale désignant les 
fonctionnaires délégués visés à l'article 5 du Code bruxellois de l'Aménagement du Territoire.  
 
22 DECEMBRE 2004. -  Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale désignant les 
personnes déléguées par le Gouvernement pour entendre les requérants dans le cadre des recours au 
Gouvernement conformément à l'article 171 du Code bruxellois de l'Aménagement du Territoire. 
 
22 DECEMBRE 2004. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale portant 
communication des dates des vacances scolaires pour l'année 2004-2005. Chaque année, le 
Gouvernement arrête les dates de vacances scolaires ; celles-ci ayant une influence sur l’organisation 
des mesures particulières de publicité et, dès lors, sur le calcul des délais de délivrance des permis. 
 
22 SEPTEMBRE 2005. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale portant 
communication des dates des vacances scolaires pour l'année 2005-2006. 
 
19 JANVIER 2006. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale désignant les 
fonctionnaires délégués visés à l'article 5 du Code bruxellois de l'Aménagement du Territoire.  
 
19 OCTOBRE 2006. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale portant 
communication des dates des vacances scolaires pour l'année 2006-2007. 
 
21 NOVEMBRE 2006. – Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale d’approbation du 
Règlement Régional d’Urbanisme. Le nouveau RRU compte désormais huit Titres. 
 
3 MAI 2007. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant l'arrêté du 
Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 24 juin 1993 déterminant les personnes de droit 
public pour lesquelles les permis d'urbanisme, permis de lotir et certificats d'urbanisme sont délivrés par le 
fonctionnaire délégué. Inclusion de l’entreprise « Citeo ». 
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24 MAI 2007. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale portant communication des 
dates des vacances scolaires pour l'année 2007-2008. 
 
7 JUIN 2007. - Ordonnance relative à la performance énergétique et au climat intérieur des bâtiments 
(OPEB). L’article 36 de l’ordonnance PEB modifie certaines dispositions du CoBAT : 

- § 1. L'article 2 du COBAT est complété par les termes suivants : 
- " et par une amélioration de la performance énergétique des bâtiments ". 
- § 2. L'article 127, § 2, 2° du COBAT est complété par les termes suivants : 
- " et la consommation d'énergie. ". 
- § 3. L'article 129, § 1er, 3° du COBAT est complété par les termes suivants : 
- " et la proposition PEB, en ce compris l'étude de faisabilité, si elle est requise ". 
- § 4. L'article 143, 4° du COBAT est complété par les termes suivants : 
- " et la proposition PEB, en ce compris l'étude de faisabilité, si elle est requise ". » 

En outre l'OPEB abroge le titre V du Règlement Régional d'Urbanisme (RRU) relatif à l'isolation thermique 
des bâtiments. 
 
5 JUILLET 2007. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant l'arrêté du 
Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 24 juin 1993 déterminant les personnes de droit 
public pour lesquelles les permis d'urbanisme, permis de lotir et certificats d'urbanisme sont délivrés par le 
fonctionnaire délégué. Inclusion de la « Société bruxelloise de la Gestion de l’Eau ». 
 
21 NOVEMBRE 2007. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant l'arrêté du 
Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 24 juin 1993 déterminant les personnes de droit 
public pour lesquelles les permis d'urbanisme, permis de lotir et certificats d'urbanisme sont délivrés par le 
fonctionnaire délégué. Inclusion de la « SFAR ainsi que ses filiales contrôlées à 100 % et dont l'objet est 
la construction de logements sociaux ». 

 
21 NOVEMBRE 2007. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale désignant les 
personnes déléguées par le Gouvernement pour entendre les requérants dans le cadre des recours au 
Gouvernement conformément à l'article 171 du Code bruxellois de l'Aménagement du Territoire. 
 
29 NOVEMBRE 2007. - Ordonnance modifiant l’article 325 du Code bruxellois de l’Aménagement du 
Territoire. Possibilité de déroger aux « vieux PPAS » d’avant 1962. 
 
14 FEVRIER 2008. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale portant communication 
des dates des vacances scolaires pour l'année 2008-2009 
 
19 JUIN 2008. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale fixant l'entrée en vigueur de 
l'ordonnance du 7 juin 2007 relative à la performance énergétique et au climat intérieur des bâtiments. 
=> « Les articles 1er à 17 inclus, 18 § 1er, 18 § 3, 22, 24, 27, 29 à 41 inclus et les annexes de 
l'ordonnance du 7 juin 2007 relative à la performance énergétique et au climat intérieur des bâtiments 
entrent en vigueur le 2 juillet 2008. 
  § 2. Les articles 18 § 2, 18 § 4 et 18 § 5 de l'ordonnance précitée entrent en vigueur le 2 juillet 2008 pour 
les bâtiments ayant obtenu un certificat de performance énergétique délivré par l'Institut. » 
NB : les arrêtés d’exécution de l’ordonnance PEB entrent entre également en vigueur le 2 juillet 2002. 
 
13 NOVEMBRE 2008. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale déterminant les 
actes et travaux dispenses de permis d'urbanisme, de l'avis du fonctionnaire délégué, de la commune ou 
de la commission royale des monuments et des sites ou de l'intervention d'un architecte. L’arrêté établit 
de nouveaux cas de dispense de permis d’urbanisme et de dispense d’avis du fonctionnaire délégué (ou 
de la commune s’il s’agit de permis « publics ») en raison de la « minime importance ». 
 
13 NOVEMBRE 2008. – Adoption par le Gouvernement, en 3ème lecture, du projet d’ordonnance modifiant 
l’ordonnance du 13 mai 2004 portant ratification du CoBAT. La procédure de modification législative suit 
son cours en 2009 en vue d’être finalisée avant la fin de la législature. 
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15 JANVIER 2009. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale portant communication 
des dates des vacances scolaires pour l'année 2009-2010. 
 
19 FEVRIER 2009. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant l'arrêté du 
Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 24 juin 1993 déterminant les personnes de droit 
public pour lesquelles les permis d'urbanisme, permis de lotir et certificats d'urbanisme sont délivrés par le 
fonctionnaire délégué. Pour ce qui concerne la « SFAR », les mots « dont l'objet est la construction de 
logements sociaux » sont supprimés. 
 
19 MARS 2009. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant l'arrêté de 
l'Exécutif de la Région de Bruxelles-Capitale du 29 juin 1992 relatif aux commissions de concertation. La 
désignation des membres effectifs représentant le MRBC et l’IBGE n’est plus nominative mais 
fonctionnelle. D’où, abrogation de l'arrêté de l'Exécutif de la Région de Bruxelles-Capitale du 23 juillet 
1992 désignant les représentants du MRBC et de l’IBGE comme membres des commissions de 
concertation 
 
 
Modifications législatives et réglementaires (2004 - 2009) concernant le droit de préemption 
 
19 DECEMBRE 2002. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale fixant l'entrée en 
vigueur de l'ordonnance du 18 juillet 2002 relative au droit de préemption. 
 
18 JUILLET 2002. - Ordonnance relative au droit de préemption. 
 
11 SEPTEMBRE 2003. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale relatif au droit de 
préemption. 
 
04 MAI 2006. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale relatif à l'établissement d'un 
périmètre de préemption " lit de la Petite Senne " sur le territoire de la commune de Molenbeek-Saint-
Jean 
 
04 MAI 2006. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale relatif à l'établissement d'un 
périmètre de préemption " Dubrucq " sur le territoire de la commune de Molenbeek-Saint-Jean 
 
28 SEPTEMBRE 2006. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant l'arrêté du 
Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 14 juillet 2005 relatif à l'établissement d'un 
périmètre de préemption sur le territoire de la Ville de Bruxelles. 
 
07 DECEMBRE 2006. - Arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale relatif à 
l'établissement d'un périmètre de préemption sur le territoire de la commune de Molenbeek 
 
31 JANVIER 2008. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale relatif à l'établissement 
d'un périmètre de préemption " zone 13 " sur le territoire de la commune d'Evere 
 
20 MARS 2008. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale relatif à l'établissement 
d'un périmètre de préemption " zone 1 " sur le territoire de la commune de Saint-Gilles 
 
20 MARS 2008. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale relatif à l'établissement 
d'un périmètre de préemption " zone 2 " sur le territoire de la commune de Saint-Gilles 
 
20 MARS 2008. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale relatif à l'établissement 
d'un périmètre de préemption " zone 3 " sur le territoire de la commune de Saint-Gilles 
 
20 MARS 2008. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale relatif à l'établissement 
d'un périmètre de préemption " zone 4 " sur le territoire de la commune de Saint-Gilles 
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20 MARS 2008. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale relatif à l'établissement 
d'un périmètre de préemption " zone 5 " sur le territoire de la commune de Saint-Gilles 
 
27 NOVEMBRE 2008. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale relatif à 
l'établissement d'un périmètre de préemption " Rives Ouest - zone 1 " sur le territoire de la commune de 
Molenbeek-Saint-Jean 
 
27 NOVEMBRE 2008. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale relatif à 
l'établissement d'un périmètre de préemption " Rives Ouest - zone 2 " sur le territoire de la commune de 
Molenbeek-Saint-Jean 
 
27 NOVEMBRE 2008. - Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale relatif à 
l'établissement d'un périmètre de préemption " Rives Ouest - zone 3 " sur le territoire de la commune de 
Molenbeek-Saint-Jean. 
 
19 MARS 2009. - Ordonnance portant modification du titre VII et du titre X du Code bruxellois de 
l'aménagement du territoire relatif au droit de préemption 
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